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L'Administration brésilienne a le plaisir de soumettre ses propositions sur les points ci‑après de l'ordre du jour de la CMR‑03:

•
Annexe 1 - point 1.12 de l'ordre du jour

•
Annexe 2 - point 1.20 de l'ordre du jour

•
Annexe 3 - point 1.29 de l'ordre du jour

•
Annexe 4 - point 1.38 de l'ordre du jour

•
Annexe 5 - point 7.2 de l'ordre du jour

De plus, l'Administration brésilienne soumet des propositions supplémentaires en tant que propositions interaméricaines de la CITEL (elles figureront dans le Document 5).

ANNEXe 1

Point 1.12 de l'ordre du jour

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)
Point C: Proposition visant à prendre en compte le service de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre) à proximité des bandes de 15 GHz et de 26 GHz

1
Introduction

L'Administration brésilienne souscrit sans réserve aux propositions interaméricaines IAP/5/97 à IAP/5/102, qui visent à réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité des bandes de 15 GHz et de 26 GHz.

Toutefois, l'Administration brésilienne propose d'inclure deux renvois supplémentaires afin d'assurer la protection des services fixe et mobile fonctionnant dans ces bandes, comme cela est précisé, par exemple, dans le renvoi 5.536B. Par conséquent, deux modifications doivent aussi être apportées au Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

2
Propositions

ARTICLE  5

MOD
B/35/1

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,8-15,35
FIXE





MOBILE





Recherche spatiale  ADD 5.XXX  ADD 5.XXY




5.339


Motifs:
Découle de la proposition suivante.

ADD
B/35/2

5.XXY

Au Brésil, les stations terriennes du service de recherche spatiale fonctionnant dans la bande 14,8‑15,35 GHz ne doivent pas prétendre à une protection vis‑à‑vis de stations des services fixe ou mobile ni limiter l'utilisation et la mise en place de ces stations.

Motifs:
Le Brésil propose ce renvoi pour veiller à ce que les services fixe et mobile ne soient pas affectés du fait de l'adjonction proposée du renvoi 5.XXX, dans lequel le service de recherche spatiale bénéficie d'une attribution à titre primaire dans la bande 14,8-15,35 GHz pour des applications non OSG.

Pour le renvoi 5.XXX, voir la proposition IAP/5/113.

MOD
B/35/3

24,75-29,9 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	25,5-27

EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  MOD 5.536A  5.536B




FIXE





INTER-SATELLITES  5.536




MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre)  MOD 5.536A





ADD 5.536X




Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace)


Motifs:
Découle de la proposition suivante.

ADD
B/35/4

5.536X
Au Brésil, les stations terriennes du service de recherche spatiale fonctionnant dans la bande 25,5-27 GHz ne doivent pas prétendre à une protection vis‑à‑vis de stations des services fixe ou mobile ni limiter l'utilisation et la mise en place de ces stations.

Motifs:
Assurer la compatibilité avec le renvoi 5.536B actuel, étant donné que les besoins de télécommunication pour le service de recherche spatiale (missions à proximité de la Terre) sont en général semblables à ceux du service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) et que les systèmes de ces services doivent en principe partager les ressources du réseau au sol.

Pour le renvoi 5.536A, voir la proposition IAP/5/116.
ANNEXe 2

Point 1.20 de l'ordre du jour

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)
1
Introduction

Dans le Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence de 1999, il a été indiqué, s'agissant du SMS non OSG au-dessous de 1 GHz, qu'il n'existait pas suffisamment de spectre pour permettre le développement de tous les systèmes se trouvant alors au stade de la coordination et qu'en vue de répondre aux besoins prévus du SMS au-dessous de 1 GHz, 7 à 10 MHz supplémentaires seraient nécessaires dans un proche avenir. Toutefois, il a été également reconnu qu'un certain nombre de ces systèmes ne pourraient peut-être pas être mis en oeuvre pour des raisons non associées à la disponibilité du spectre. Depuis la RPC de 1999, peu de systèmes du SMS au-dessous de 1 GHz ont été mis en oeuvre et sont encore en service.

Dans le Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence de 2002, il est indiqué que pendant la préparation de la CMR‑03, l'UIT‑R n'a pas reçu de preuve d'encombrement du spectre utilisé par les liaisons de service du SMS au-dessous de 1 GHz. De plus, en décrivant une seule méthode pour traiter ce point de l'ordre du jour (c'est‑à‑dire, aucune modification de l'actuel Article 5 du Règlement des radiocommunications), la RPC semble reconnaître que le développement du SMS au‑dessous de 1 GHz pourrait être pris en charge dans les bandes existantes sans qu'une attribution additionnelle soit nécessaire.

En outre, l'Administration brésilienne n'a pas reçu de demande de spectre additionnel pour le SMS.

2
Propositions


B/35/5

L'Administration brésilienne propose de ne pas modifier l'Article 5 du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne ce point de l'ordre du jour.

Motifs:
Il n'est pas nécessaire de prévoir une attribution au SMS au-dessous de 1 GHz.

SUP
B/35/6

RÉSOLUTION  214  (Rév.CMR-2000)

Etudes de partage concernant l'examen de l'attribution de bandes de
fréquences au-dessous de 1 GHz au service mobile par
satellite non géostationnaire

Motifs:
Les études sont terminées puisqu'il n'est pas nécessaire de prévoir une attribution au SMS au-dessous de 1 GHz. 

ANNEXE 3

Point 1.29 de l'ordre du jour

1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

1
Introduction

Conformément à la Résolution 78 (CMR‑2000), l'UIT‑R est invité à effectuer les études réglementaires appropriées pour élaborer des procédures dans les cas de dépassement des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles visées dans l'Article 22.

L'UIT-R a élaboré une série de Recommandations visant à identifier et à quantifier les niveaux de brouillage produits par un système non OSG du SFS dans les bandes de fréquences visées par la Résolution 78 (CMR‑2000).

Le Rapport de la RPC indique certaines options concernant les procédures réglementaires susceptibles d'aider les administrations à déterminer la source du brouillage lorsque les limites prescrites au numéro 22.5I sont dépassées dans leurs stations terriennes OSG en service.

Parmi ces options, le Brésil estime que la Méthode B1 est la meilleure car les opérateurs de stations terriennes OSG disposeraient, comme l'avait envisagé la CMR‑2000, de procédures établies par une Résolution de la CMR‑03, qui les aideraient à déterminer les dépassements des limites prescrites au numéro 22.5I et à y remédier rapidement.

2
Propositions

ARTICLE  22
Services spatiaux1
Section II  –  Contrôle des brouillages causés aux systèmes à satellites géostationnaires

MOD
B/35/7

22.5I

6)
Une administration exploitant un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite, qui respecte les limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F, est réputée avoir rempli ses obligations au titre du numéro 22.2 vis-à-vis d'un réseau à satellite géostationnaire quelconque, quelles que soient les dates de réception par le Bureau des renseignements complets relatifs à la notification ou à la coordination, selon le cas, pour le système à satellites non géostationnaires et pour le réseau à satellite géostationnaire, à condition que la puissance surfacique équivalente epfd( rayonnée par le système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite vers toute station ter​rienne du service fixe par satellite géostationnaire en service ne dépasse pas les limites opération​nelles et les limites opérationnelles additionnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22-4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22-4A, 22-4A1 ou 22-4C ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géostationnaire du service fixe par satellite. A moins que les administrations concernées en conviennent autrement, une administration exploitant un système à satellite non géostationnaires du service fixe par satellite assujetti aux limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F et qui rayonne une epfd( vers toute station terrienne du service fixe par satellite géostationnaire en service à des niveaux dépassant les limites opérationnelles ou les limites opérationnelles additionnelles indi​quées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22‑4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22‑4A, 22‑4A1, ou 22-4C, ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géostationnaire du service fixe par satellite, est réputée enfreindre ses obligations au titre du numéro 22.2. Les dispositions de la Résolution XXX (CMR‑03) s'appliquent en cas de non‑respect des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage fixées dans la Section II de l'Article 22 par un système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite qui est assujetti aux limites prévues aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F.      (CMR‑03) 
Motifs:
Inclure une référence à une nouvelle Résolution de la CMR-03 contenant les procédures qui permettront de résoudre les cas de dépassement des limites opérationnelles et des limites opérationnelles additionnelles.
ADD
B/35/8

projet  de  RéSOLUTION  [xxx]  (CMR‑03)

Procédures à suivre en cas de dépassement des limites opérationnelles 
ou opérationnelles additionnelles fixées dans l'Article 22

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 a adopté dans l'Article 22 des limites opérationnelles pour une seule source de brouillage (voir les Tableaux 22-4A à 22-4C) ainsi que des limites d'epfd↓ opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage (voir Tableau 22-4A1), applicables aux systèmes non géostationnaires (non OSG) du service fixe par satellite (SFS) (espace vers Terre) fonctionnant dans certaines bandes de fréquences comprises entre 10,7 et 20,2 GHz afin de protéger les systèmes géostationnaires fonctionnant dans les mêmes bandes de fréquences;

b)
que, compte tenu des numéros 22.5H et 22.5I, tout dépassement des limites visées au point a) du considérant par un système non OSG du SFS auquel ces limites s'appliquent, constitue une violation des dispositions du numéro 22.2 à moins que les administrations concernées en conviennent autrement;

c)
que la CMR-2000 a déterminé qu'il était nécessaire d'avoir des procédures spécifiques visant à corriger dans les meilleurs délais tout dépassement des limites visées au point a) du considérant;

d)
que l'UIT-R a élaboré les Recommandations UIT-R S.1527 et UIT-R S.1558 pour aider les administrations respectivement à déterminer le signal brouilleur dépassant les limites d'epfd opérationnelles et à mesurer les niveaux d'epfd↓ afin de vérifier leur conformité avec les limites opérationnelles;

e)
qu'il n'existe pas actuellement dans le Règlement des radiocommunications de procédures permettant de régler rapidement la situation réglementaire particulière décrite au numéro 22.5I,

décide

d'appliquer les procédures prévues dans l'annexe en cas de non-respect des limites opérationnelles ou opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage spécifiées dans la Section II de l'Article 22 par un système à satellites non OSG du SFS auquel s'appliquent les limites fixées dans les numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F.

Annexe  du  projet  de  résolution  [XXX]  (CMR‑03)

Procédures à appliquer en cas de non-respect des limites opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22

1
Il est essentiel que les Etats Membres fassent preuve du maximum de bonne volonté et d'entraide dans l'application des procédures de la présente Annexe en vue de l'élimination rapide des problèmes de brouillage qui se posent lorsque la puissance surfacique équivalente, l'epfd, produite par des systèmes non OSG du SFS dépasse les limites opérationnelles spécifiées dans les Tableaux 22-4A, 22-4B et 22‑4C et/ou les limites opérationnelles additionnelles spécifiées dans le Tableau 22-4A1 (brouillage par dépassement de la puissance epfd).

2
En effectuant l'élimination rapide des brouillages par dépassement de la puissance epfd(, il devrait être dûment tenu compte de tous les facteurs en cause, y compris les facteurs techniques et opérationnels pertinents.

3
Les administrations devraient coopérer à la recherche et à l'élimination des brouillages par dépassement de la puissance epfd.

4
Lorsque cela est possible, et sous réserve d'un accord entre les administrations intéressées, les problèmes de brouillage par dépassement de la puissance epfd peuvent être traités directement entre leurs services d'exploitation.

5
Lorsqu'un cas de brouillage d'une assignation de fréquence d'un réseau à satellite géostationnaire par dépassement de la puissance epfd est détecté dans une station terrienne en exploitation et associée à ce réseau à satellite géostationnaire et lorsque l'administration affectée ne peut accepter ce brouillage, celle-ci devrait d'abord tenter d'en identifier la source. Dans le cadre de ces procédures, le terme d'«administration affectée» désigne l'administration sur le territoire de laquelle se trouve la station terrienne de réception associée au réseau à satellite géostationnaire ou toute autre entité qu'elle aura désignée.

6
Si l'administration affectée mentionnée au § 5 a des difficultés pour déterminer la source ou les caractéristiques du brouillage par dépassement de la puissance epfd:
a)
Elle peut adresser une demande de coopération à n'importe quelle administration qui a envoyé au Bureau des renseignements aux fins de publication anticipée, de coordination ou de notification, selon le cas, pour des systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite dont les assignations de fréquence qui chevauchent les siennes dans les bandes de fréquences assujetties aux limites mentionnées au § 1 ont été mises en service, en fournissant tous les détails nécessaires dans un rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22, rapport établi en utilisant le formulaire fourni en annexe à ces procédures. Une copie de cette demande, avec le rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage unique, spécifiées dans la Section II de l'Article 22, devrait être envoyée au Bureau des Radiocommunications.
abis)
Elle peut rechercher l'assistance du Bureau pour identifier les administrations mentionnées au § 6 a). Dès réception d'une telle demande d'assistance, le Bureau devrait communiquer sans délai à l'administration ayant recherché son assistance la liste des administrations qui ont envoyé au Bureau des renseignements aux fins de publication anticipée, de coordination ou de notification, selon le cas, pour un système à satellites non OSG du SFS avec des assignations de fréquence qui chevauchent les siennes dans les bandes de fréquences assujetties aux limites mentionnées au § 1 et ont été mises en service. Dès réception de cette liste, l'administration affectée devrait alors appliquer le § 6 a).
b)
Dès réception d'une demande de coopération, chaque administration, dès que possible et au plus dans les 30 jours, devrait adresser un accusé de réception à l'administration ou aux administrations requérantes et transmettre, avec une copie au Bureau, tout renseignement qui pourrait être utilisé pour identifier la source du brouillage par dépassement de la puissance epfd et/ou pour éliminer un ou plusieurs systèmes à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite visé au § 6 a) comme étant la source du brouillage par dépassement de la puissance epfd.
c)
Si une administration ne répond pas à une demande de coopération mentionnée au § 6 a) dans le délai de 30 jours, une administration affectée peut rechercher l'assistance du Bureau, auquel cas le Bureau devrait demander immédiatement à l'administration n'ayant pas répondu de fournir les informations mentionnées au § 6 b), ce dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par le Bureau de la demande d'assistance de l'administration affectée.

d)
Si une administration ne répond pas au Bureau dans le délai visé au § 6 c) ci-dessus, le Bureau devrait:

–
publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande de coopération concernant une plainte, non résolue, relative à un brouillage par dépassement de la puissance epfd, cela si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré; ou

–
inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande de coopération concernant une plainte, non résolue, relative à un brouillage par dépassement de la puissance epfd, cela si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré.

7
Dès réception des renseignements identifiés au § 6 a), le Bureau devrait communiquer rapidement à toutes les administrations contactées en application du § 6 a) l'identité de tout système à satellites non OSG du SFS pour lequel le Bureau, lors de sa vérification du respect des limites epfd( de validation contenues dans les Tableaux 22-1A à 22-1D, a déterminé que la valeur maximale de l'epfd( est inférieure aux limites visées au § 1 et qui, par conséquent, ne peut pas être tenu pour responsable du brouillage par dépassement des limites visées au § 1.
8
Lorsque la ou les sources du brouillage par dépassement de la puissance epfd( ont été identifiées, l'administration affectée devrait envoyer une lettre, par télécopie ou par tout autre moyen électronique convenu mutuellement, à la ou aux administrations concernées, leur demandant de prendre immédiatement des mesures correctives. Elle devrait fournir tous les renseignements utiles, y compris un rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22 pour que la ou les administrations ayant répondu puissent prendre les mesures nécessaires pour ramener le niveau d'epfd à ceux spécifiés dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B ou 22-4C, selon le cas, ou à un niveau supérieur qui peut être ou qui a été convenu entre les administrations concernées, conformément au numéro 22.5I. Une copie d'une telle demande d'action corrective immédiate devrait être envoyée au Bureau.
9
Lorsqu'elle reçoit une demande d'action corrective immédiate conformément au § 8, une administration devrait adresser un accusé de réception à l'administration requérante, dans un délai de 30 jours et avec copie au Bureau. Cet accusé de réception ne constitue pas une acceptation de responsabilité.
10
Dans les 30 jours qui suivent la réception d'une demande d'action corrective immédiate conformément au § 8 ci-dessus, l'administration qui reçoit cette demande devrait:

a)
soit fournir à l'administration requérante et au Bureau les renseignements prouvant qu'aucun système à satellites non OSG du SFS dont elle est responsable n'est la cause du brouillage par dépassement de la puissance epfd( à la station terrienne de réception associée au réseau à satellite géostationnaire;

b)
soit reconnaître sa responsabilité dans le brouillage par dépassement de la puissance epfd et ramener immédiatement l'epfd du système brouilleur de la station terrienne de réception affectée et associée au réseau à satellite géostationnaire aux niveaux spécifiés dans les Tableaux 22-4A, 22-4A1, 22-4B ou 22-4C, selon le cas, ou à des niveaux d'epfd( supérieurs convenus entre les administrations concernées, conformément au numéro 22.5I. Tous les détails des mesures prises par l'administration responsable du brouillage par dépassement de la puissance epfd( devraient être fournis à l'administration requérante.
Dans les deux cas, le Bureau devrait être informé des mesures prises.
11
Si une administration n'agit pas conformément au § 10 ci-dessus, l'administration affectée peut rechercher l'assistance du Bureau, auquel cas le Bureau devrait demander immédiatement à l'administration n'ayant pas répondu d'agir conformément § 10, ce dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception par le Bureau de la demande d'assistance de l'administration affectée.

12
Si l'administration ne répond pas au Bureau dans le délai visé au § 11 ci-dessus, le Bureau devrait:

–
publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande d'action corrective immédiate relative à une plainte en brouillage par dépassement de la puissance epfd(, ce si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré; ou 

–
inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, indiquant que l'administration responsable n'a pas répondu à une demande d'action corrective immédiate relative à une plainte en brouillage par dépassement de la puissance epfd(, ce si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré.

13
Si une administration reconnaît sa responsabilité dans le brouillage par dépassement d'epfd( conformément au § 10 b) ci-dessus, mais ne réduit pas immédiatement les émissions du système brouilleur, comme cela est demandé:

a)
Elle dispose d'un délai supplémentaire de 10 jours pour prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation de brouillage par dépassement de la puissance epfd(, conformément au numéro 15.21 du Règlement des radiocommunications.

b)
Si, après le délai de 10 jours, l'administration responsable du brouillage n'a toujours pas réduit les émissions du système brouilleur comme cela est demandé, le Bureau devrait:

–
si la procédure de l'Article 11 n'a pas été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, publier sous un mois dans l'IFIC une observation indiquant que l'administration responsable contrevient à ses obligations au titre des numéros 22.2 et 22.5I; ou 

–
si la procédure de l'Article 11 a été menée à bien pour les assignations de fréquence concernées du système à satellites non OSG du SFS considéré, inscrire une observation dans la colonne Observations du Fichier de référence en regard des assignations de fréquence concernées du système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite considéré, indiquant que l'administration responsable contrevient à ses obligations au titre des numéros 22.2 et 22.5I. La présence de cette observation est signalée dans l'IFIC, la présence de cette observation est signalée dans l'IFIC

14
Le Bureau devrait maintenir l'observation dans la colonne Observations du Fichier de référence aux termes des § 6 d), 12 ou 13 b) ci-dessus, tant que l'administration qui n'a pas répondu ne réagit pas et/ou ne remédie pas au brouillage par dépassement d'epfd, selon le cas.

appendice  à  l'Annexe  du  projet  de
résolution  [XXX]  (CMR‑03)

Rapport de non-conformité avec les limites de puissance surfacique (epfd() opérationnelles et opérationnelles additionnelles pour une seule source 
de brouillage, spécifiées dans la Section II de l'Article 22 

Partie I: Caractéristiques du système à satellites non OSG dépassant les limites:

1)
Nom du système à satellites non géostationnaires, s'il est connu, ou autre moyen d'identification:

2)
Fréquence mesurée:

a)
Date:

b)
Heure (UTC):

3)
Classe d'émission:

4)
Largeur de bande (indiquer si elle a été mesurée ou estimée):

5)
Epfd( mesurée:

a)
Date:

b)
Heure (UTC): 

c)
Durée (secondes):

d)
Périodicité (Oui/Non):


Si oui, période associée (secondes)

6)
Limite d'epfd( applicable indiquée dans les Tableaux 22-4A à 22-4C de l'Article 22:

7)
Polarisation observée: 

8)
Classe de la station et nature du service, si connu: 

Partie II: Caractéristiques fournies par l'administration responsable de la station terrienne du service fixe par satellite géostationnaire soumise à des niveaux d'epfd( dépassant les limites opérationnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A à 22-4C:

1)
Nom de la station terrienne: 

2)
Diamètre de l'antenne de réception de la station terrienne:

3)
Nom de la station spatiale géostationnaire d'émission brouillée, s'il est connu, ou autre moyen d'identification:

4)
Longitude du réseau à satellite géostationnaire associé:

5)
Inclinaison de l'orbite du réseau à satellite géostationnaire associé:

6)
Latitude, longitude, élévation et azimut de la station terrienne subissant le brouillage par dépassement des limites d'epfd( indiquées dans les Tableaux 22‑4A à 22‑4C: 

7)
Nature du brouillage:

8)
Caractéristiques de l'émission utile à la station de réception 

a)
Classe d'émission:

b)
Largeur de bande (indiquer si elle a été mesurée ou estimée ou indiquer la largeur de bande nécessaire notifiée au Bureau des radiocommunications):

c)
Fréquence mesurée


Date:


Heure (UTC): 
d)
Champ ou puissance surfacique 

Date: 

Heure (UTC):

9)
Polarisation de l'antenne de réception ou polarisation observée:

10)
Mesures à prendre:

Motifs:
Ce projet de Résolution aiderait les opérateurs de stations terriennes OSG à déterminer les dépassements des limites prescrites au numéro 22.5I et à y remédier rapidement. 

annexe 4

Point 1.38 de l'ordre du jour

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)

1
Introduction

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) (Rio de Janeiro, 1992) a souligné la nécessité de procéder d'urgence à une évaluation et à des observations systématiques de la couverture forestière ainsi que du rythme de dégradation des forêts dans les régions tropicales et tempérées. Il apparaît que les fréquences voisines de 450 MHz offrent une caractéristique unique en ce sens qu'elles peuvent pénétrer la canopée de la forêt. Après cette Conférence de 1992, il est ressorti des études qu'une largeur de bande minimale de 6 MHz était nécessaire pour atteindre les objectifs de la mission. Conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR‑2000) l'UIT-R est invité à étudier les caractéristiques techniques et opérationnelles des détecteurs spatioportés actifs dans la bande de fréquences 420-470 MHz.

Une attribution faite au SETS permettrait la mise à disposition de données sur la fonte des glaces polaires et la dégradation des forêts tropicales, et par voie de conséquence, une meilleure connaissance des questions relatives au réchauffement de la planète. 

Les études effectuées à ce jour ont montré qu'il existait des risques de brouillage entre des détecteurs du SETS (active) et des radars au sol lorsque les détecteurs se trouvent en visibilité directe de ces radars. Des études préliminaires ont également fait état de risques de brouillages causés par le SETS (active) aux radars aéroportés fonctionnant dans le monde entier. 

La communauté des opérateurs de systèmes d'amateur se déclare préoccupée par le risque de brouillages préjudiciables pouvant être occasionnés aux systèmes du service d'amateur dans la portion 430-440 MHz de la bande. A l'heure actuelle, 16 satellites du service d'amateur placés sur orbite utilisent des fréquences de la bande 435-438 MHz pour les liaisons montantes et descendantes au niveau international. Les études effectuées à ce jour ont montré que des brouillages pouvaient être causés entre les détecteurs du SETS (active) et les stations du service d'amateur lorsque le radar SAR se trouve en visibilité directe des stations du service d'amateur. En l'occurrence, les brouillages causés aux systèmes du service d'amateur constitueraient le cas le plus défavorable si le radar SAR devait fonctionner dans la bande 435-438 MHz. 

La bande 420-450 MHz est, de plus, attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire; elle est utilisée pour la télémesure, la télécommande et la surveillance à grande distance effectuées par des stations terrestres, de navire et aéroportées pour la détection lointaine des engins balistiques, la détection de cibles difficilement observables et enfin, la poursuite de tous les objets situés sur l'orbite de la Terre. La bande 450-470 MHz est utilisée par les services fixe, mobile et mobile par satellite. 

Le Groupe de travail 7C a révisé récemment la Recommandation UIT-R SA.1260. Cette Recommandation contient des contraintes opérationnelles strictes qui limitent le fonctionnement du SETS afin d'empêcher que des brouillages préjudiciables soient causés aux services existants disposant d'une attribution dans la bande. 

Dans le projet de texte de la RPC au titre du point 1.38 de l'ordre du jour, deux méthodes sont présentées en vue de traiter ce point: 

Méthode A: Faire une attribution au SETS (active), en imposant des contraintes réglementaires sur les plans opérationnel et technique

Deux options peuvent être envisagées pour la Méthode A. Dans la première, on indique une bande exacte comprise entre 420 et 470 MHz; dans la seconde, on n'indique pas de bande exacte et on laisse en revanche le soin à la CMR-03 d'identifier la bande. 

Méthode A1: Attribuer la bande 432-438 MHz au SETS (active) 

Faire une nouvelle attribution de 6 MHz au SETS (active) dans la bande 432-438 MHz, en imposant les contraintes techniques et opérationnelles contenues dans le [Projet de révision de la] Recommandation UIT-R SA.1260.

Méthode A2: Attribution au SETS (active) entre 420 et 470 MHz

Faire une nouvelle attribution de 6 MHz au SETS (active) entre 420 et 470 MHz, en imposant les contraintes techniques et opérationnelles contenues dans le [Projet de révision de la] Recommandation UIT-R SA.1260.

Méthode B: Aucune nouvelle attribution

Aucune nouvelle attribution au SETS (active).

La proposition brésilienne est fondée sur la Méthode A1.

2
Propositions

article  5

MOD
B/35/9

410-470 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	430-432
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	430-432


RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


MOD
B/35/10

	432-438
AMATEUR

RADIOLOCALISATION

Exploration de la Terre par satellite

(active)  ADD 5.XXXA
	432-438


RADIOLOCALISATION



Amateur


Exploration de la Terre par satellite (active)  ADD 5.XXXA

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


MOD
B/35/11

	438-440

AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	438-440



RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.138  5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282  5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


Motifs:
Incorporer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences une attribution secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite (active) eu égard à l'importance de cette bande pour la mise en oeuvre des détecteurs spatioportés dans le SETS aux fins de surveillance de l'environnement et à l'importance de ce programme pour la protection de l'environnement.

ADD
B/35/12

5.XXXA
La conception et l'exploitation des détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 432-438 MHz doivent être conformes aux dispositions énoncées dans le [projet de révision de la] Recommandation UIT-R SA.1260. De plus, dans les pays énumérés au numéro 5.281, les détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite ne doivent pas fonctionner pendant les fenêtres de lancement des véhicules spatiaux afin de protéger les récepteurs de commandes de sécurité de base de lancement (service d'exploitation spatiale) fonctionnant dans la bande 433,75-434,25 MHz.
Motifs:
Déterminer les contraintes à appliquer au SETS (active) pour assurer la protection des services existants.

ANNEXe 5

Point 7.2 de l'ordre du jour

7.2
recommander au Conseil des points à inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR et exposer ses vues sur l'ordre du jour préliminaire de la conférence suivante et sur des points éventuels à inscrire à l'ordre du jour de conférences futures en tenant compte de la Résolution 801 (CMR‑2000)

1
Introduction

L'Administration brésilienne appuie sans réserve la proposition interaméricaine IAP/5/162 selon laquelle «aucune bande de fréquences ne devrait être identifiée par la CMR-03 pour le développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000», puisque l'UIT-R n'a pas terminé les études relatives aux besoins de spectre et aux gammes de fréquences pouvant s'appliquer à ces systèmes.

De plus, le Brésil appuie la proposition interaméricaine IAP/5/163 sur la modification de la Résolution 228 (CMR-2000) de manière à prévoir de nouvelles études pour examiner les besoins détaillés associés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, afin de prendre en considération les intérêts des services existants car il serait préférable que le spectre identifié pour les systèmes postérieurs aux IMT-2000 soit le même et, en ce qui concerne le spectre additionnel, qu'il soit aussi proche que possible des bandes déjà identifiées pour les IMT‑2000 et afin de permettre à la CMR-07 d'examiner ces besoins.

Conséquence directe des points de vue susmentionnés, l'Administration brésilienne propose de modifier le point 2.16 existant de l'ordre du jour préliminaire de la CMR-07 ((Résolution 801) (CMR-2000)), l'objectif étant d'examiner les besoins liés à ces systèmes, compte tenu de la Résolution 228 (Rév.CMR-03) susmentionnée et de prendre les mesures éventuelles qui s'imposent.

2
Propositions

MOD
B/35/13

RÉSOLUTION  801  (Rév.CMR-03) 

Ordre du jour de la Conférence mondiale 
des radiocommunications de 2007
...

décide de formuler les avis suivants

...

MOD
B/35/14

2.16
examiner les besoins liés au développement futur des Télécommunications mobiles internationales-2000 (IMT-2000) et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, compte tenu de la Résolution 228 (Rév.CMR-03);

...

Motifs:
Puisque l'UIT-R ne sera pas en mesure, pour la CMR-03, d'achever les études sur les besoins liés au développement futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT-2000, la CMR-03 devrait décider de revoir le point 2.16 de l'ordre du jour. Cette modification résulte des propositions interaméricaines IAP/5/162 et IAP/5/163, appuyées par l'Administration brésilienne et vise à réexaminer les besoins pour ces systèmes, compte tenu de la Résolution 228 (Rév.CMR-03) et à prendre toute éventuelle mesure qui s'impose.

_________________







• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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